Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les travaux de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE en 2010, adoptée par la Commission le 8 février 2012
1.
Rapporteur: Filip KACZMAREK (PPE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0315/2011 / P7-TA-PROV(2011)0501
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 novembre 2011
4.
Objet: travaux de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE en 2010
5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution présente et salue les travaux réalisés par l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE en 2010, en particulier son rôle dans le dialogue démocratique et le rôle important joué par les Parlements nationaux.
Elle demande à la Commission:
· de fournir toutes les informations disponibles aux parlements des pays ACP et de leur prêter assistance, dans ce travail de contrôle démocratique, notamment par le renforcement de leurs capacités;
· de vérifier l'utilisation correcte et profitable du Fonds pour l'eau, créé afin de pourvoir à l'approvisionnement hydrique et aux infrastructures hygiéniques et sanitaires de base des populations les plus pauvres des pays ACP;
· de défendre le droit plein et entier à la terre et à adopter des mesures permettant de limiter le phénomène d'accaparement des terres;
· de promouvoir un développement équitable et durable qui comporte une dimension sociale;
· d'informer les membres de l'APP sur les financements communautaires accordés aux pays d'accueil sous la forme d'appui budgétaire; 

· de fournir des informations au sujet des avancées concernant la ratification de l'accord de partenariat de Cotonou.
7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission reconnaît l'importance capitale du renforcement de la nature politique de l'APP et de ses fonctions de contrôle telles qu'elles sont définies dans la seconde révision de l'accord de Cotonou signée en 2010 à Ouagadougou. Non seulement, il garantira le fonctionnement démocratique de l'accord, mais -  plus important encore - il débouchera aussi sur une interaction renouvelée et plus efficace entre les institutions conjointes, à savoir le Conseil conjoint et l'Assemblée parlementaire paritaire.
En envoyant les projets de documents de stratégie régionale et nationale à l'APP, la Commission reconnaît pleinement le droit de cette dernière à exercer ses pouvoirs de contrôle démocratique et se félicite du fait que l'APP a été impliquée dans les discussions concernant le rapport annuel du Conseil des ministres ACP-UE relatif à la mise en œuvre de l'accord de Cotonou. La Commission partage le point de vue selon lequel le développement de la dimension parlementaire nationale de l'accord de Cotonou aidera à promouvoir un partenariat plus large et plus solidaire.
La Commission apporte également un soutien actif aux parlements de la région ACP; au cours de la dernière décennie, cette aide s'est élevée à un peu plus de 100 millions d'euros répartis entre quelque 30 pays, africains pour l'essentiel. Si la Commission a d'abord principalement concentré ses efforts sur la réglementation, elle soutient de plus en plus, depuis peu, la mission de supervision des parlements. S'appuyant sur cette évaluation, la Commission a à présent terminé la rédaction d'un document de référence intitulé «Engagement et soutien parlementaire dans le monde. Stratégies et méthodologies en faveur des actions de soutien parlementaire de la CE».
La Commission est persuadée que la facilité ACP-UE pour l'eau, lancée en 2004 dans un cadre intégré de financement de projets d'adduction d'eau et d'assainissement dans les pays ACP, fonctionne de manière efficace. Quelque 700 millions d'euros ont déjà été affectés à ces projets. Selon les estimations, la facilité pour l'eau relevant du premier FED a déjà permis d'améliorer l'approvisionnement en eau pour quelque 10 millions de personnes et d'améliorer le système d'assainissement pour quelque 3,5 millions de personnes dans les pays ACP, la Commission poursuivant dans cette voie.
La Commission reconnaît que l'accès à l'eau salubre, aux centres sanitaires et aux pratiques d'hygiène constitue un élément essentiel de la lutte contre la pauvreté. En effet, le manque d'eau, d'assainissement et d'hygiène est le deuxième principal risque sanitaire dans les pays à faible revenu (après l'insuffisance pondérale des enfants) et la quatrième cause de décès. La politique menée par la Commission dans ce domaine s'inspire de sa communication et de la résolution du Conseil sur la gestion de l'eau dans les pays en développement, qui date de 2002. Par cette résolution, la Commission et les États membres de l'UE ont officiellement convenu que, dans le cadre de leur politique de développement, «l'eau est une nécessité vitale pour l'homme: assurer son approvisionnement et son assainissement relève des services sociaux fondamentaux».
En ce qui concerne l'appui budgétaire, la Commission publie déjà, sur son site Internet, le montant exact alloué pour chaque pays. En outre, elle publie toute une série de rapports en matière d’appui budgétaire, comme le rapport annuel sur l’aide extérieure, les fiches d’appui budgétaire par pays transmises aux États membres et au Parlement européen, les évaluations par pays et, dans les pays ACP, les rapports annuels conjoints sur la mise en œuvre des documents de stratégie par pays.
Par ailleurs, la Commission a adopté, le 13 octobre 2011, une communication intitulée «La future approche de l’appui budgétaire de l’UE en faveur des pays tiers». Cette politique d'appui budgétaire révisée souligne la nécessité de lier l'appui budgétaire aux valeurs fondamentales que sont les droits de l'homme, la démocratie et l'État de droit et de renforcer l'évaluation des critères d'éligibilité. Elle cherche aussi à accroître la transparence en faisant en sorte que cette dernière devienne un des critères d'éligibilité à l'avenir.
S'agissant du droit foncier, l'UE soutient les initiatives internationales actuelles et plus particulièrement les directives volontaires sur la gouvernance responsable des régimes fonciers des terres, pêches et forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale, élaborées sous la houlette de l'OAA, et les principes pour un investissement agricole responsable. L'UE encourage aussi le développement de politiques et cadres juridiques appropriés au niveau national afin de garantir un accès sûr et équitable à la terre. En Afrique, cela se matérialise notamment par la mise en œuvre du cadre et des lignes directrices régissant la politique agraire de l'Union africaine, un exemple et un modèle d'initiative continentale visant à stimuler l'élaboration de politiques nationales. L'implication des organisations de la société civile dans les questions de structure agraire est d'une importance essentielle et l'UE est un partenaire à la fois stratégique et financier de la coalition internationale pour l'accès à la terre.
L'accord de Cotonou constitue une base juridique à l'appui de la dimension sociale du développement durable. Son article 21 est axé sur le développement du secteur privé, et notamment sur le soutien aux micro-entreprises, et les objectifs du soutien à la dimension sociale du développement durable sont fixés à l'article 25.
En ce qui concerne plus particulièrement les sociétés coopératives, la définition des sociétés et des entreprises (article 14 annexe II) y fait spécifiquement référence. Plus concrètement, les programmes de coopération avec les pays ACP s'adressent aussi aux sociétés coopératives. À titre d'exemple, la stratégie intra-ACP finance le programme «tous ACP» relatif aux produits de base agricoles (http://www.euacpcommodities.eu/fr) dans le but de fournir un soutien spécifique et une assistance technique aux sociétés coopératives du secteur agricole dans des pays tels que le Cameroun, le Kenya et le Ghana ou au niveau régional comme dans le cadre du CAFAN dans les Caraïbes. Les coopératives agricoles, souvent regroupées en associations de producteurs, comme par exemple les producteurs de coton d'Afrique occidentale, bénéficient de programmes d'appui au renforcement des capacités relatifs aux produits de base de l'UE et des ACP leur permettant d'analyser les marchés ou de définir de nouvelles stratégies.
À la date du 19 octobre 2011, les avancées concernant la ratification de l'accord de Cotonou se présentaient comme suit:
États membres de l'UE: Estonie, Malte, Lituanie et Finlande.  En ce qui concerne les pays ACP, les Îles Salomon, Samoa, la Dominique, le Guyana et le Nigéria l'ont ratifié.
La ratification par l'UE proposée par la Commission est actuellement en cours d'examen au Conseil.  Une fois approuvée, la décision sera transmise au Parlement européen.
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